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CONSTRUCTION EUROPÉENNE : ETRE OU NE PAS ETRE
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L’espérance et le capital de sympathie suscités par la construction européenne à ses débuts cèdent aujourd’hui la place à un désenchantement critique au point que la question pour l’Europe d’être ou de ne pas être appelle désormais une réponse urgente. Face aux défis d’un monde de plus en plus interdépendant, l’Europe pour pleinement exister, ne peut se résoudre à l’immobilisme et être réduite à un simple marché commun, au demeurant inachevé. Son réel essor est possible mais dépendra de la volonté de réaliser une Union européenne, politique, économique et de défense poursuivant le bien commun.

D’où venons-nous ? Une histoire à petits pas marquée par l’influence anglo-américaine

La construction européenne a été rendue possible après une guerre mondiale dévastatrice grâce à la paix revenue en Europe qu’elle contribue à maintenir désormais. Visionnaire, Robert Schumann avait prédit dans sa déclaration du 9 mai 1950 que « L’Europe ne se fera pas d’un coup, ni dans une construction d’ensemble. Elle se fera par des réalisations concrètes, créant d’abord une solidarité de fait. » Quelle prémonition ! Les faits lui ont donné raison. L’histoire retient essentiellement l’engagement de Robert Schumann et d’autres personnalités considérées comme les « pères » de l’Europe ainsi que celui de Jacques Delors et son équipe. Ce qui est moins relaté est que les Etats Unis ont joué un rôle déterminant à cause du plan Marshall imposant des conditions très strictes pour dominer l’Europe. Ce n’est donc pas un hasard si le Traité de Rome a mis l’accent sur les aspects économiques en conférant une compétence aussi forte à la Commission européenne en matière de commerce et de concurrence.

Après la création en 1951 de la Communauté européenne du charbon et de l’acier, secteurs stratégiques d’alors dont l’importance reste encore très actuelle tant sur le plan industriel que de la politique de l’énergie, l’espoir d’établir une Communauté européenne de défense s’est évanoui après son rejet par le Parlement français en 1954. Ce rejet entraînera l’abandon du projet de Communauté politique européenne. Ce coup terrible conduira à restreindre de facto la coopération européenne à l’objectif principal de réaliser un marché commun. Sous l’effet d’une influence anglo-saxonne, à ses débuts américaine, que l’entrée du Royaume Uni et l’ère Reagan-Thatcher ont renforcée, un modèle économique néolibéral a été de fait imposé au détriment d’autres modèles plus conformes à nos valeurs et traditions qui auraient valorisé d’abord la solidarité et la coopération et introduit les tempéraments nécessaires pour éviter les dérives que l’on connaît. 

Avec la chute du rideau de fer, l’élargissement sans précédent réalisé sans un approfondissement préalable suffisant d’abord en 2004 à 10 pays de l’Est, puis à la Roumanie, la Bulgarie, enfin à la Croatie, a changé considérablement la donne. L’UE est certes forte de 510 millions de citoyens mais le nombre et les disparités de ses Etats membres rendent désormais la coopération bien plus compliquée à 28 qu’à 6. 

La spéculation et l’avidité de certains, l’absence d’éthique de nombreux banquiers ont ensuite conduit à la crise financière de 2008 avec des répliques possibles encore plus dévastatrices. Observons que depuis 2008, malgré de sérieuses mises en garde, la séparation des banques de dépôt et d’investissement n’a toujours pas été imposée.
Où en sommes-nous ? Un bilan avec des réalisations majeures formé d’une mosaïque d’actions 
Même si d’aucuns la décrient, l’Europe s’est traduite par des réalisations majeures trop souvent oubliées ou passées sous silence par les acteurs concernés au plan national. C’est le cas par exemple des succès remarquables de la recherche européenne. Faute d’une communication adéquate auprès du citoyen, bien des réalisations sont méconnues, leur nombre et leur importance sous-estimés. Loin d’être exhaustif, citons en quelques-unes: 
Politique agricole commune, Politique commune de la pêche, Politique régionale - un élément essentiel de la politique d’investissement et de solidarité entre régions avec près d’1/3 du budget de l’UE, Marché intérieur avec union douanière et libertés de circulation (abolition des frontières), Promotion d’un développement durable, Politiques de l’environnement, de l’énergie et des transports (y inclus programme GALILEO stratégique en matière de géo localisation), Stimulation sans précédent de la coopération en matière de recherche scientifique et industrielle, d’innovation technologique grâce à des programmes pluriannuels, Programmes d’éducation et de formation professionnelle (ERASMUS+ etc.), Programmes de santé publique (lutte contre le cancer etc.), Politique d’aide au développement (ensemble, l’UE et les Etats membres fournissent plus de 50% de l’aide mondiale), Monnaie unique (2002), création d’agences européennes dédiées à la gestion de nombreuses initiatives, d’un service diplomatique européen (SEAE) où fonctionnaires européens et diplomates nationaux travaillent ensemble dans 140 pays tiers etc.
Quelques dates marquantes sur le plan institutionnel (*dates d’entrée en vigueur)
1952* Traité de Paris (Communauté Européenne  du charbon et acier) pour une  durée de 50 ans
1958* Traités de Rome (Communautés Européennes Economique et de l’Energie Atomique) 
1987* : Acte Unique regroupant les Traités existant et introduisant la majorité qualifiée dans plusieurs domaines jusqu’alors bloqués par l’unanimité requise pour décider, ce qui permet enfin des avancées importantes, 

1993* : Traité de Maastricht sur l’Union européenne
1995* Accords de Schengen (au début entre 7 participants) 

2009* : Traité de Lisbonne qui introduit notamment, la présidence permanente du Conseil européen, crée un Haut représentant de la politique étrangère européenne et un service diplomatique européen d’action extérieure, institutionnalise les « coopérations renforcées » en permettant à certains Etats membres d’aller de l’avant dans le cadre des procédures et institutions européennes, les autres Etats-membres pouvant les rejoindre ultérieurement..

Le constat d’un désenchantement du citoyen et ses raisons

Toutefois, à quelques exceptions près, cette mosaïque de politiques et programmes fait difficilement rêver le citoyen car il manque un dessein global. A juste titre, il ne peut se résoudre à n’être qu’un homo economicus d’autant plus que l’objectif principal du Traité de Rome, le marché commun, inachevé, n’a pas produit tous les effets bénéfiques espérés. Pourquoi ? Refus de certains Etats membres d’harmoniser
 leurs fiscalités et régimes sociaux, absence de politique industrielle européenne (à la différence des Etats Unis, de la Chine ou du Japon),  modèle social européen insuffisant pour protéger des effets négatifs de la mondialisation et de la  course au moins disant fiscal et social d’entreprises multinationales pour optimiser leurs bénéfices. Il n’est donc pas étonnant que l’Europe connaisse aujourd’hui un désenchantement, les politiques conduites par les gouvernements successifs depuis des décennies semblant avoir perdu de vue les objectifs humanistes des « pères » de l’Europe. Les racines judéo-chrétiennes millénaires de l’Europe appellent un modèle de société protecteur différent du modèle anglo-saxon prévalant actuellement.
D’autant plus déçus que leurs attentes étaient élevées, nombre d’européens estiment que les politiques conduites ont abouti à une Europe  des « marchands » qui ne les protège pas mais les expose au chômage, ne maîtrise pas l’immigration etc… Les enjeux et avantages de l’Europe leurs apparaissent difficilement compréhensibles. Peu d’efforts sont entrepris pour les expliquer avec justesse, simplement. Les projets d’accords avec les Etats Unis (TTIP) et le Canada (CETA) sont emblématiques à cet égard. Tout ceci conduit à des réactions populistes virant à l’europhobie que les media exacerbent. On assiste aussi à une véritable schizophrénie. Il n’est pas rare en effet que les gouvernements nationaux s’attribuent la paternité des succès européens et soient prompts à blâmer injustement « Bruxelles » des échecs et de décisions impopulaires qu’ils ont prises collectivement ! Car rien n’est décidé à Bruxelles sans leur aval ! Présentée comme responsable de ce qui va mal, la Commission européenne devient un bouc émissaire facile !
Les défis de la diversité et du manque de volonté de trouver ensemble des solutions communes
Parvenir à une union de plus en plus étroite entre les peuples, selon la formule de Jean-François Deniau pour rassembler « fédéralistes » et « souverainistes » est un projet très ambitieux. L’unité n’est pas synonyme d’uniformité et nous appelle à surmonter nos divisions. A cet égard l’Europe est un laboratoire d’expérimentation en matière de coopération. Nous sommes riches de nos spécificités résultant des singularités de nos histoires, langues et cultures différentes. Elles sont des atouts considérables mais aussi des handicaps terribles, comme celui de pouvoir s’accorder sur une langue capable de servir de médiation à des nations parlant 24 langues différentes ! 

· Faut-il en priorité changer les institutions ? 

Certainement pas ! Résultat du travail collectif difficile de nos aînés, les institutions sont un gage de stabilité et un outil certes perfectible mais largement suffisant pour aller de l’avant. Ceux qui voudraient les « détricoter » se heurteraient à un casse-tête juridique sans pouvoir faire beaucoup mieux que leurs prédécesseurs; globalement, le personnel des services, polyglotte et recruté sur une base concurrentielle sévère dispose d’une compétence solide pour traiter des sujets les plus divers et, comme le faisait remarquer Jacques Delors à nos amis anglais, la Commission européenne ne compte pas plus de fonctionnaires qu’une ville comme Manchester.
· Nécessaire volonté de coopération entre un nombre restreint d’Etats membres autour d'un nombre d'objectifs ciblés pour leur importance
Nombre de responsables politiques nationaux préfèrent le plus souvent des solutions nationales plutôt qu’une approche européenne. Dans un monde d’interdépendance, peut-on imaginer qu’un Etat membre quel qu’il soit y inclus l’Allemagne, possède aujourd’hui la capacité de conduire seul son destin
? 

Des objectifs européens majeurs sont en attente de réponses depuis des décennies. N’étant toujours pas atteints, les citoyens ont raison d’être critiques mais se trompent de cible lorsqu’ils blâment les institutions européennes, Commission européenne et Parlement européen, … en oubliant le Conseil européen et le Conseil des ministres. 
Que faire  désormais ? 
L’avenir de la construction européenne dépend principalement de la ferme volonté des gouvernements européens et du collège des Commissaires européens
 de chercher à agir de concert pour atteindre ces objectifs centrés sur les préoccupations essentielles des citoyens dans le respect des cultures nationales (plein emploi, maîtrise commune des frontières extérieures et sécurité, énergie, recherche, politique commerciale extérieure commune, défense ...). . Cette volonté est difficile à affirmer désormais à 28 ou 27. Mais elle peut sans doute être trouvée auprès d’un nombre plus restreint d’Etats Membres susceptibles de s’accorder et de vouloir progresser ensemble autour d'objectifs-clés où, dans le respect du bien commun, l'Europe démontrerait concrètement, y compris via des "coopérations renforcées", son rôle protecteur des intérêts européens et de ceux de ses Etats membres.  
En pratique pour vraiment avancer, nous devons assurer le plein emploi
 en achevant un véritable marché intérieur européen avec une politique industrielle audacieuse le soutenant, maîtriser nos frontières externes et nous émanciper de l’hégémonie d’autres régions tout en étant ouvert à de justes partenariats avec elles, assurer collectivement notre sécurité intérieure et favoriser l’émergence d’une défense européenne sans laquelle l’Europe politique ne peut véritablement exister et sa diplomatie peser pour assurer la paix dans un monde multipolaire. 

La réussite de l’Europe est possible et indispensable
Lorsque la volonté d’agir ensemble existe, les efforts aboutissent au succès. A eux seuls, les exemples de programmes communautaire comme ERASMUS, ou intergouvernemental d’ARIANE, ou industriel d’Airbus le démontrent. Le BREXIT est une opportunité pour lever les obstacles que le Royaume Uni posait pour progresser et le résultat des élections américaines est une invitation à s’émanciper en affirmant nos valeurs et nos cultures européennes. Il y a en outre chez les jeunes générations un énorme potentiel d’intelligence, d’imagination, de générosité et une soif du partage qui ne demandent qu’à être mobilisées. Il y a donc des raisons sérieuses d’espérer que quelques Etats membres affirmant leur désir du bien commun chercheront réellement à coopérer pour relancer la construction d’une Europe multiculturelle mais fidèle à ses racines, puissante et prospère, fraternelle et généreuse, capable d’établir des partenariats justes et équilibrés, facteur de paix chez elle et dans le monde. A défaut, ce sera le déclin et un retour à des replis sur soi et à des rivalités nationales dont l’histoire nous a montré la vanité et les dangers gravissimes.
� Administrateur principal (e.r.) de la Commission européenne où il a servi 25 ans  au sein de plusieurs directions générales (recherche, énergie, relations extérieures) après 15 ans passés à la Délégation Générale de l’Armement. Son parcours l’a conduit aux Etats Unis à Seattle chez Boeing puis à Washington D.C. au National Bureau of Standards mais aussi au Caire en qualité de Premier Conseiller et chef de la Section modernisation de l’économie de la Délégation de l’UE en Egypte. De retour à Bruxelles, il a été responsable de l’unité chargée du Fonds de Recherche pour le Charbon et l’Acier, puis conseiller du directeur du Secrétariat d’EUREKA, une initiative intergouvernementale soutenant la recherche industrielle réunissant 41 pays dont l’UE est membre. 





� ou de rechercher au moins à faire converger 


� La France (moins de 1% de la population mondiale; moins de 3% du PIB mondial - chiffres tirés des données du FMI et de la Banque Mondiale -) ne le pourrait plus non plus aujourd'hui et encore moins à l'avenir face aux Etats continents actuels ou en en voie d'émergence.


� Proposés, rappelons-le, par les gouvernements


� Notamment en encourageant sur une base juste la conception et la fabrication de ce qui peut être conçu et fabriqué en Europe et en pénalisant les concurrences déloyales et délocalisations injustifiées au regard du bien commun,
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